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Chambre des Représentants. 
--:-==============================- 

SÉANCE no {er Ju1LLEl' 189t. 

Projel de loi instituant la juridiction des réfé1•és en matière commerciale. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS .. 

MESSIEURS. 

La Cour de cassation, par son arrêt du 25 octobre 1890 (Journal des Tri­ 
bunaux, p. { '242), a tranché dans le sens de la négative, la question de savoir 
si le président du tribunal de première instance peut connaitre des matières 
commerciales par voie de référé. 

Elle a relevé, en même temps, le « préjudice incontestable à résulter de la 
suppression des référés en matière commerciale i>, et elle a fait appel à 
l'intervention du l,~gislateur en constatant, cc qu'il n'appartenait. qu'à la loi 
de porter remède à cet état de choses. >> 

Le projet de loi que le Gouvernement a l'honneur de présenter aux 
Chambres institue la juridiction des référés pOLH' les matières commerciales , 
en donnant. en ces matières. au président du tribunal de commerce une 
juridiction équivalente à celle que possède le président du tribunal de pre­ 
mière instance quand il)' a urgence en matière civile. 

Cette attribution nouvelle donnée an président du tribunal de commerre 
est en harmonie avec la distinction fondamentale que notre législation sui· la 
compétence consacre entre les matières civiles et les matières commerciales. 
(Loi du 2~ mars 18ï6, art. 8 et t2.) .Mieux encore que les articles 417 et 418 
du Code de procédure civile, elle ga1·a11tira. en cas d'urgence, les intérêts 
commerciaux (DE PAEPE, Ét,,dcs sur la compétence cioile, t I. n° 36). 

L'art ide 1 i nouveau que nous substituous à l'article J l ancien de la loi du 
2~ mars t 876 et l'artielo ,(2h•$ que nous y ajoutons, réalisent la réforme. 

Ils précisent, eu même temps, avec plus d'uxncliludc. les conditions de la 
juridiction des référés en s'inspirant de la doctrine et de la jurisprudence 
dominantes et mettent un Lerme à d'inutiles controverses. 
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C'est ainsi que, s'inspirant des travaux préparatoires de la loi de {876, 
l'article H exclut expressément de la juridiction du président du tribunal de 
première instnnee, les demandes en expulsion de locataires quand ces 
demandes rentrent dans ln juridiction des juges de paix. - Discours de 
1\1. n'AnT11As, au Sénat, tians Ci.oss, Commentaire du Code de pracédure 
eirile, n° 450. - l)i.';-.f'riatio11, Journal de procédure, 1R;5 I, p. 5726. - 
Pamlectes b,,f g,·s, Compétence ciinl» des jug,,s de pai», 11°8 20~, 206, 219 et 
220. - Bruxelles .. -4 décembre 1844, Pasierisie, 184~. p. f'.>6; -Id., 29 dé­ 
cembre i849~ Pas., 18~01 p. 168; -- Ordonnance Nivelles, il décembre 
1879,Pas., 1$81, p. 54; - Ordonnance Anvers, 24 juillet l 884~ Pas., p. ~Sf>. 
- Contra: Ordonnance Bruxelles, 8 novembre 188i, Pas., i88~, p. 23; - 
Ordonnance Nirelles, 5 mars rsss, Pas., p. 83. 

Dans les antres cas, les articles t I et t 'ibi• mottent aussi à l'abri de tout 
doute l'incompétence de la juridiction des référés dans les matières de la 
juridiction des juges de paix et. sa compét ence dans les matières arbitrales. 
- Rapport <le M AttAno, /Joc11m,•111.~ parfomenlnirr•s, Chambre des repré­ 
sentants, 18G9-J8ï(), p. 189; - ltappo1-t de .M. n'A1ŒrnAN, Documents pflr­ 
lemenluires, Sénat, 1875-1876: p. fO (sur le premier point). - Bruxelles, 
24 février 1866.Plls.) p. 9~; - Nuncy, 6 juillet 1800, D. P., 18;51~ p. H2; 
-- Douai, 20 janvier IS;Si, D. /J., 18;53, p. 14 (sur le second point). 

L'article 5 du projet fait cadrer l'article 807 du Code de procédure civile 
avec les modifications proposées à la loi sur la compétence. li supprime dans 
la rédaction nouvelle les mots <t ou par le juge qui le remplace >> puisqu'en 
vertu des lois sur l'organisation judiciaire, le juge qui remplace le président 
a nécessairement les mêmes droits que lui. 

L'article 4 supprime enfin la faculté qu'a le président de première instance 
de renvoyer la cause à l'audience en état de référé, faculté maintenue par 
les articles 60 et 66, encore en vigueur: du décret du 50 mars 1808. (Cassa­ 
tion, 25 octobre 18~0, Journal des Tribunaux) p. 1242.) 

u Le renvoi, dit. M. AnARD, dans son rapport sur la révision du Code de 
procédure civile, est un expédient trop commode, pour le président, de s,· 
décharger de sa responsabilité. On a critiqué déjà cette mesure, peu usitée, 
d'ailleurs, dans notre pays. » (l)ucurnents parlementaires) Chambre des 
représentants, 1869-f870, p. 53, n° i54.) 

Conserver cette faculté, c'était s'astreindre à l'étendre au président du 
tribunal de commerce. Il est plus pratique de la supprimer en rlevaucant 
sur ce point la révision du Code de procédure civile. 

Le Ministre de la Justfre., 

JULES LE JEUNE. 
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PROJET DE LOI. 

ROI DES BELGES. 

Sur la proposition de Notre l\Jinistre de la Justice, 

Nots AVONS ARRtTÉ ET AnntTO~S : 

Notre Ministre de la Justice est chargé de présenter, en 
Notre Nom, aux Chambres Législatives, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

L'article 11 de la loi du 2:S mars ·I 676 est remplacé par la 
disposition suivante : 

" An1. 11 . - Le président du tribunal de première 
[nsranee statue provisoirement par voie de référé : 

" 1 ° Sur les demandes en expulsion contre les locataires, 
soit pour cause d'expirntion de bail, soit pour défaut de 

· payen1enl de loyers, lorsque ces demandes ne rentrent pas 
dans la juridiction iles juges de paix. 

" 'i" Sur tons les autres cas dont il reconnait l'urgence, à 
la condition qu'ils rentrent dans la juridiction civile des tribu. 
naux de première instance ou dans la juridiction d'arbitres 
civils et qu'ils ne soient pas soustraits à la juridiction des 
réf érés par une disposition spéciale. " 

ART. 2. 

L'article t 2bi, est ajouté i1 la loi du 215 mars 'l 876 : 
" ,\nT. 1 ';lbi•. - Le président du tribunal de commerce 

statue provisoirement par voie de référé sur tous les cas 
dont il reconnait l'urgence, à la condition qu'ils rentrent dans 
la juridiction lies tribunaux de commerce ouduns celle d'ar­ 
bures commerciaux cl qu'ils ne soient pas soustraits :1 ln juri­ 
diction des référés par une disposition spéciale. " 
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ART. 5. 

L'article 80i du Code de procédure civile est remplacé par 
la disposition suivante : 

" ta dernande sera portée à une audience tenue à cet effet 
par le président du tribunal de première instance ou par le 
président du tribunal de commerce selon les cas, aux jour e1 
heure indiq ués par le tribunal. ,. 

ART, ,1, 

Est supprimé le droit accordé au président du tribunal de 
première instance pnr les articles 60 et 66 du décret du 
30 mars 1808, de renvoyer fa cause à l'audience en é1a1 de 
référé. 

Donné à Laeken, le 50 juin i 89t. 

LÉOPOl,D. 

Par le Roi : 

Le Jlfaistre ile la Justice, 

-~- 
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Annexe au projet de loi instituant la juridiction des référés en matière 
commerciale. 

Législation actuelle. 

~?S MARS t 876. - Loi contenant le titre I 
du Livre préliminaire dit Code de 
procédure civile. 

AnT. 11. Le président du tribunal de 
i" instance statue provisoirement par 
voie de référé : 

1 ° sur les demandes en expulsion contre 
les locataires, soit pour cause d'expiration 
de bail, soit pour défaut de paiement de 
loyers ; 

2° sur tous les autres cas dont il recon­ 
nait l'urgence. 

1" MAI 1806. - Code de procédure civile. 

Anr. 806. Dans 1011s les cas d'urgence 
ou lorsqu'il s'agira de statuer provisoire­ 
meut sur les difficultés relatives à l'exé­ 
cution d'un titre exéeutoire ou d'un juge­ 
ment, il sera procédé ainsi qu'il va ètre 
réglé ci-après. 

Législation proposée. 

ARTICLE PI\EMll!R, 

L'article 11 de la loi du 2?S mars t 876 
est remplacé par la disposition suivante : 

A11T. 11. Le président du tribunal de 
t'e instance statue provisoirement par 
voie de référé : 

1 ° sur les demandes en expulsion 
contre les locataires, soit pour cause <l'ex­ 
piration de bail, ~oit pour défaut de paie­ 
ment de loyers, lorsque ces tlemtuules ne 
1·entre11t pas dans la juridiction des juges 
de paix. 

2° sur tous les autres cas dont il recon­ 
nait l'urgeuce , à la condition q1t'ils 
rentrent dans la juridiction civile des 
tribunaux de 1 ,e instance ott dans la juri­ 
diction d'arbitres civils el qu'ils ne soient 
pas soustraits à let [urùlictùm des référés 
par une disposition spéciale. 

ART,!. 

L'article 12b11 est ajouté à la loi du 
21$ mars 1876. 
i':1,b11• Le président du tribunal de com­ 

merce statue provisoirement, par voie de 
référé, sur tous les cas dont il reconnaît 
l'urgence, à condition qu'ils rentrent dans 
la juridiction des tribunaux de commerce 
ou dans celles d'arbitres commerciaux et 
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Législation actuelle. 
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Anr. 807. La demande sera portée à 
une audience tenue, â cet effet, par le 
président du tribunal de 1'" instance, ou 
par le juge qui le remplacera, aux jour et 
heure indiqués par le tribunal. 

30 MARS I X08. - Décret contenant règle­ 
ment pour la police et la discipline des 
coura et tribunaux. 

Trms JI. 
De, tribunaux de 1 •• instance. 

Section Ill. - De la distr ibution des 
affaires. 

Anr. 60. Les contestations relatives 
aux avis des parents, aux interdictions, à 
l'envoi en po-session des biens des absents, 
à l'autorisation des femmes pour absence 
ou refus de leurs maris, à la réformation 
d'erreurs dans les actes de l'état civil et 
autres de même nature, seront ainsi que 
les affaires qui intéresseront le Gouverne­ 
ment, les communes et les établissements 
publics, réservés à la chambre où le pré­ 
sident siège hubiun-llcment. 

Il c11 sera tic même des renvois de réfé­ 
rés à l'maUence, sauf au président il ren­ 
,oyt·1· à une autre chambre, s'il y a lieu. 

Secuon l\'. - De l'instruction cl du 
jugement. 

AnT. 66. Les causes introduites par 
assignation, à bref délai, celles pour déeli­ 
natoires, exceptions cl règlements de pro­ 
cédures qui ne tiennent pas au fond, 
celles renvoyées à l'audience en état de 
référé, celles à fin de mise en liberté, de 
provision alimentaire, 011 autres de pareille 
urgence sont appelées sur simples mé­ 
moires, pour être plaidées et jugées sons 
remise et sans tour de rôle. 

Législation proposée. 

qu'ils ne soient pas soustraits a la juridic­ 
tion des référés par une disposition spé­ 
ciale. 

ART. 5. 

L'art. 807 du Code de procédure civile 
est remplacé par la disposition suivante : 

La demande sera portée à une audience 
tenue, à cet dîet, par le président du tri­ 
bunal de 1 '• instance ou par le président 
du tribunal de connnerce, selon les cas, 
aux jour et heure ind iqués par le tribunal. 

ARî. 4. 
Est supprimé le droit accordé au pré­ 

sident du tribunal de 1'0 instance, par 
les articles 60 et Gti du décret du 
30 mars 1808, de renvoyer la cause ~ 
l'audience en état de référé. 
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LégislaUon actuelle. 

Si, par eonsidérntion extraordinaire, le 
tribunal croit devoir accorder remise, elle 
sera ordonnée eontradietoirement à jour 
fixe, et, au jour indiqué, il n'en pourra 
être aceordé une nouvelle. 
Aux appels des causes, celles ci-dessus 

énoncées sont retenues pour être jugées 
avant celles des affiches. 

CollPAR!Z aussi : a) les articles 1, 3, 8, 
t~, U et 17 de la loi du ~~ mars 1876 ; 
- b) Ir~ articles 4-17 et ,HS. C. Pr. eiu.; 
- c) la loi du 9 août 1 X87, réglant la 
proeédure en expulsion des loeatairvs de 
maisons ou appartements de faible loyer. 


